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Actualité des procédures collec!ves, n° 20 du 08 décembre
2023

Sommaire du numéro

PLAN DE REDRESSEMENT

Effets de la résolu"on du plan sur les créances contestées
N° 258 - Par Caroline HOUIN-BRESSAND

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CESSATION DES PAIEMENTS

Passif exigible et créance contestée par le débiteur
N° 259

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | COMPENSATION

La compensa"on de créances connexes suppose la déclara"on de la créance
postérieure non u"le
N° 260

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CAUTION

Effet interrup"f de la prescrip"on de la déclara"on de créance à l'égard de la cau"on
N° 261

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CAUTION

Dispari"on de la cause de fin de non-recevoir de l'ac"on en paiement contre la cau"on
personne physique
N° 262 - Par Karl LAFAURIE

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | DESSAISISSEMENT

Exercice du droit de retrait du sociétaire d'une caisse de crédit agricole en liquida"on
judiciaire
N° 263 - Par Karl LAFAURIE

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE REDRESSEMENT
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Le juge-commissaire ne peut plus être saisi pour statuer sur l'admission ou le rejet des
créances lorsque la résolu"on du plan n'est pas suivie d'une procédure de liquida"on
N° 264

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RÉALISATION DE L'ACTIF

Détermina"on de la résidence principale insaisissable de l'entrepreneur individuel
N° 265

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RÉALISATION DE L'ACTIF

La détermina"on de la résidence principale de l'entrepreneur incombe au créancier
souhaitant la soustraire du gage commun
N° 266

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ DES TIERS

Prescrip"on de l'ac"on en responsabilité contre le dirigeant de la société en liquida"on
en sa qualité de dirigeant d'une autre société
N° 267

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | COMPÉTENCE

Compétence du tribunal de la procédure pour une demande tendant indirectement à la
modifica"on du plan
N° 268

SURENDETTEMENT DES PARTICULIERS | ÉLIGIBILITÉ

Caractérisa"on de la mauvaise foi du surende#é
N° 269

SURENDETTEMENT DES PARTICULIERS | RÉTABLISSEMENT PERSONNEL

Un créancier ne peut obtenir, par une ac"on en répara"on du préjudice que lui cause
l'absence de paiement de sa créance, le paiement d'une de#e qui a été effacée
N° 270 - Par Thierry LE BARS

SURENDETTEMENT DES PARTICULIERS | RÉTABLISSEMENT PERSONNEL

Effacement d'une créance de répé""on de l'indu d'alloca"ons sociales
N° 271
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Cahiers de droit de l'entreprise, n° 6 du 01 novembre 2023

Sommaire du numéro

UKRAINE

Prévenir le contournement des sanc!ons européennes : une ques!on de bon sens
N° 6 - Par Jan DUNIN-WASOWICZ

DROIT DES AFFAIRES

Condi!ons d'opposabilité au cocontractant des usages professionnels auxquels se
réfèrent les devis et factures.
N° 108

DROIT DES AFFAIRES

Absence de rupture brutale des rela!ons contractuelles en cas de révoca!on ad nutum
d'un mandat civil.
N° 109

DROIT DES AFFAIRES

Finance durable : le Parlement adopte le règlement sur les obliga!ons vertes
européennes.
N° 110

DROIT DES AFFAIRES

La tenue d'une assemblée avec une personne n'ayant pas la qualité d'associé entraîne
obligatoirement son annula!on.
N° 111

DROIT DES AFFAIRES

Ac!on ut singuli : qualité pour agir des sociétés de ges!on des fonds communs de
placement.
N° 112

Éditorial
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DROIT DES AFFAIRES

Accord du G7 sur l'encadrement de l'intelligence ar!ficielle.
N° 113

DROIT DES AFFAIRES

Évolu!on de la réglementa!on sur les !tres-restaurant : ce que le gendarme de la
concurrence recommande à l'exécu!f..
N° 114

DROIT DES AFFAIRES

La loi rela!ve à l'industrie verte est publiée !
N° 115

DROIT DES AFFAIRES

« Fabriqué en France », « Produit en France » ou « Made in France » : comment u!liser
ces men!ons ?
N° 116

DROIT FISCAL

Contesta!on rela!ve au recouvrement : l'ac!on doit être dirigée contre le comptable
public auteur des poursuites et non l'ordonnateur.
N° 117

DROIT FISCAL

L'engagement de 48 pays de me"re en oeuvre une norme mondiale de transparence
fiscale pour les crypto-ac!fs d'ici 2027.
N° 118

DROIT SOCIAL

Modifica!on disciplinaire du contrat de travail d'un salarié qui s'est porté candidat aux
élec!ons professionnelles après la convoca!on à l'entre!en préalable.
N° 119

DROIT SOCIAL

Prescrip!on de l'ac!on en contesta!on de la rupture du contrat par départ à la retraite.
N° 120

DROIT SOCIAL

Inopposabilité au salarié des plans de rémunéra!on variable rédigés dans une langue
autre que le français.
N° 121

DROIT SOCIAL

Les !ers à une transac!on peuvent invoquer la renoncia!on à un droit qu'elle renferme.
N° 122

DROIT SOCIAL

Le déploiement de l'IA dans les organisa!ons et son u!lisa!on dans les recrutements.
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N° 123

DROIT DES AFFAIRES

La loi rela!ve à l'industrie verte est publiée !
N° 124 - Par Olivier DE MATTOS

DROIT DES AFFAIRES

« Fabriqué en France », « Produit en France » ou « Made in France » : comment u!liser
ces men!ons ?
N° 125 - Par Olivier DE MATTOS

CRYPTO-ACTIFS

Le point sur les crypto-ac!fs
N° 6 - Par Dominique LEGEAIS , Hubert DE VAUPLANE , Sebas!en PRAICHEUX
et Remy OZCAN

DROIT DES CONTRATS

Le déséquilibre significa!f dans les rela!ons commerciales
N° 37 - Par Diego DE LAMMERVILLE et Thibaud D’ALÈS

DÉSÉQUILIBRE DU PRIX

Déséquilibre du prix dans les contrats entre professionnels
N° 38 - Par Irène GRIALOU

ÉQUILIBRE CONTRACTUEL ET DROIT COMMUN

Les évolu!ons de l'équilibre contractuel à l'épreuve du droit commun
N° 39 - Par Clément GANDIBLEUX

OBLIGATIONS RÉCIPROQUES

Obliga!ons réciproques et déséquilibre significa!f
N° 40 - Par Laura BENOUCHENE

DROIT COMPARÉ EUROPÉEN

Le déséquilibre significa!f dans les rela!ons commerciales en Europe - Analyse de droit
comparé
N° 41 - Par Vladimir MAILLOT

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

Le déséquilibre contractuel et le droit interna!onal privé
N° 42 - Par Geoffroy PASCAUD et Hugo FERAUD
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DIRECTION GÉNÉRALE | CAPITAUX PROPRES

Assouplissement des disposi!ons applicables aux sociétés dont les capitaux propres
sont devenus inférieurs à la moi!é du capital social
N° 26 - Par INFOREG

DIRECTION FINANCIÈRE | RETENUE À LA SOURCE

Retenue à la source sur les revenus distribués à des personnes étrangères
N° 27 - Par INFOREG

DIRECTION COMMERCIALE | BAIL COMMERCIAL

L'excep!on d'inexécu!on et le bail commercial
N° 28 - Par INFOREG

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES | CONGÉS PAYÉS

Congés payés et arrêt de travail : comprendre le revirement de jurisprudence de la Cour
de cassa!on du 13 septembre 2023
N° 29 - Par INFOREG

DIRECTION DES SYSTÈMES D'INFORMATION | DSA

DSA et RGPD : la nécessité d'une lecture combinée
N° 30 - Par Julie SCHWARTZ , Sihem HASSANI et Patrice NAVARRO
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Contrats Concurrence Consomma!on, n° 12 du 01
décembre 2023

Sommaire du numéro

CONTRATS SPÉCIAUX

Comparaison des pistes de réforme du droit des contrats spéciaux
N° 11 - Par Laurent LEVENEUR

FOCUS | BLOCKCHAIN

Blockchain et Contrats Intelligents : L'Europe en Quête de Souveraineté dans le
Numérique
N° 43 - Par Bruno DEFFAINS

VEILLE | CALENDRIER DES NÉGOCIATIONS COMMERCIALES 2024

Loi n° 2023-1041 du 17 novembre 2023 portant mesures d'urgence pour lu!er contre
l'infla"on concernant les produits de grande consomma"on : regard sur la portée
hasardeuse d'une loi de circonstance
N° 44 - Par Anne-Cécile MARTIN

VEILLE | AIDES D'ÉTAT

Aide d'État : la Commission adapte le calendrier de suppression progressive de
l'encadrement de crise et de transi"on
N° 45

VEILLE DE TEXTES | CONSOMMATION

Du 6 au 27 octobre 2023
N° 46

CONTRATS SPÉCIAUX

Repère

Consulter le PDF

Alertes

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Dossier



Quelle réforme pour le droit des contrats spéciaux ?
N° 8 - Par Laurent LEVENEUR

CODE CIVIL

Propos introduc"fs
N° 9 - Par Pierre-Yves GAUTIER

CONTRATS SPÉCIAUX

Les règles communes à l'ensemble des contrats spéciaux
N° 10 - Par Nicolas MATHEY

CONTRATS SPÉCIAUX

Les disposi"ons communes à l'ensemble des contrats spéciaux : discussion
N° 11 - Par Philippe STOFFEL-MUNCK

CONTRATS SPÉCIAUX

La détermina"on du prix dans les contrats spéciaux
N° 12 - Par Thomas GENICON

CONTRATS SPÉCIAUX

L'organisa"on entre les contrats spéciaux
N° 13 - Par Jérôme HUET

DROIT COMMUN DES CONTRATS

L'ar"cula"on avec le droit commun
N° 14 - Par Antoine GOUËZEL

ATTRACTIVITÉ

L'ar"cula"on avec les harmonisa"ons européennes et/ou les conven"ons
interna"onales
N° 15 - Par Marie-Elodie ANCEL

CONTRATS | CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE

Nouvel ar"cle 1165 du Code civil : hors-jeu pour des services d'exper"se-comptable !
N° 181 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | FIXATION CONTRACTUELLE D'UN DÉLAI D'ACTION

Pas de contrôle du caractère abusif dans un contrat entre professionnels
N° 182 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | MANDAT

Mandat : un mandat peut être révoqué par le mandant à tout moment et sans que des
mo"fs aient à être précisés, l'abus ne pouvant être retenu que si celui qui l'allègue
prouve l'inten"on de nuire de son auteur ou sa légèreté blâmable
N° 183 - Par Laurent LEVENEUR
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CONTRATS | USAGES PROFESSIONNELS

Les usages d'une profession ont voca"on à régir, sauf conven"on contraire, même les
rela"ons de ses membres avec des personnes étrangères à ce!e profession dès lors
qu'il est établi que celles-ci, en ayant eu connaissance, les ont acceptés
N° 184 - Par Laurent LEVENEUR

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | ACTION EN CONCURRENCE DÉLOYALE

Non-respect d'une disposi"on rela"ve à la lu!e contre le blanchiment de capitaux et
concurrence déloyale
N° 185 - Par Hélène AUBRY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | FRANCHISE

Informa"on précontractuelle : étude de marché
N° 186 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | JURIDICTIONS SPÉCIALISÉES

Revirement de jurisprudence : les règles rela"ves aux juridic"ons spécialisées sont des
règles de compétence
N° 187 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RUPTURE BRUTALE DE RELATIONS
COMMERCIALES ÉTABLIES

Apprécia"on des perspec"ves de reconversion
N° 188 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | AGENT COMMERCIAL

Agent commercial : dis"nc"on de la personne morale agent commercial et de son
dirigeant
N° 189 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RUPTURE BRUTALE DE RELATIONS
COMMERCIALES ÉTABLIES

Ordonnance de 2019 : applica"on dans le temps
N° 190 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | ABUS DE POSITION DOMINANTE

Nouvelles précisions sur le régime des refus d'accès à une infrastructure essen"elle
N° 191 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | ACTIONS PRIVÉES

L'inobserva"on des règles de spécialisa"on judiciaire est une excep"on d'incompétence
et non pas une fin de non-recevoir
N° 192 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

De l'analyse concurren"elle des clauses de non-concurrence
N° 193 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | LANCEURS D'ALERTE
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L'Autorité de la concurrence et les lanceurs d'alerte
N° 194 - Par David BOSCO

CONSOMMATION | CONTRAT CONCLU À DISTANCE

Droit de rétracta"on en cas de reconduc"on automa"que d'un contrat conclu à
distance
N° 195 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | CLAUSES ABUSIVES

Encore le critère du rapport direct...
N° 196 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | BAIL D'HABITATION

Bail d'habita"on
N° 197 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | VOYAGES À FORFAIT

Voyages à forfait
N° 198 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | PERQUISITION

DGCCRF
N° 199 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONTRAT

Les clauses exonératoires de responsabilité des places de marché en ligne du fait des
contrats conclus par leur entremise
N° 11 - Par Geoffray BRUNAUX
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 49 du
11 décembre 2023

Sommaire du numéro

ÉDITO

CJRestaura!ve
N° 1396 - Par Nicolas MOLFESSIS

LES ACTEURS | MÉDIATION

Le CNM ou les rondeurs de la média!on
N° 1397 - Par Catherine LARÉE

LIBRES PROPOS | LIBERTÉ D'EXPRESSION

Que reste-t-il de nos dignités ?
N° 1398 - Par Astrid MARAIS

L'ENTRETIEN | MÉDIATION

« Notre objec!f est d'installer durablement la média!on en bousculant, s'il le faut, les
acteurs, et les habitudes »
N° 1399 - Par Myriam BACQUÉ , Frédérique AGOSTINI et Chris!ane FÉRAL-
SCHUHL

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | APPEL

L'excès de pouvoir : obstacle à la compétence du conseiller de la mise en état pour
examiner la recevabilité d'un appel-nullité
N° 1400 - Par Harold HERMAN

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | APPEL

Remise en main propre, par le défenseur syndical, des conclusions d'appelant à l'avocat
de l'in!mée
N° 1401

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ARBITRAGE

Arbitrage interne : obliga!on du juge d'appui de désigner une personne physique en
qualité d'arbitre

La Semaine du droit
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N° 1402

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 30 novembre au 6 décembre 2023
N° 1403

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 20 au 26 novembre 2023
N° 1404

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

L'exposi!on fau!ve au Dis!lbène ouvre droit à répara!on même si elle ne cons!tue pas
la cause exclusive du dommage
N° 1405 - Par Laura VITALE

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Le professeur de musique qui voulait se faire entraîneur de hockey : subs!tu!on de la
responsabilité de l'État !
N° 1406 - Par Aline VIGNON-BARRAULT

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURES CIVILES D'EXÉCUTION

Contesta!on d'une saisie-a#ribu!on : quand une assigna!on vient au secours d'une
autre
N° 1407 - Par Abdoul YATERA

AFFAIRES | SOCIÉTÉS

Revirement tant a#endu sur les condi!ons de la reprise des actes conclus avant
immatricula!on
N° 1408 - Par Clara LAVIELLE

AFFAIRES | TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Transi!on écologique des entreprises : ouverture d'une plateforme pour faciliter leur
accès aux aides
N° 1409

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 30 novembre au 6 décembre 2023
N° 1410

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 20 au 26 novembre 2023
N° 1411

SOCIAL | PARTAGE DE LA VALEUR

La loi prévoyant un meilleur partage de la valeur dans l'entreprise est publiée
N° 1412

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Congés payés et arrêt maladie : le droit français sera mis en conformité « au premier
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trimestre 2024 »
N° 1413

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 30 novembre au 6 décembre 2023
N° 1414

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 20 au 26 novembre 2023
N° 1415

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Des conséquences de la défaillance d'une condi!on suspensive
N° 1416 - Par Jean-Denis PELLIER

PUBLIC ET FISCAL | ÉGALITÉ ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES

Mesure et réduc!on des écarts de rémunéra!on entre les femmes et les hommes dans
la fonc!on publique de l'État
N° 1417

PUBLIC ET FISCAL | COMMUNICATION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE

Modalités des échanges électroniques entre les experts et les juridic!ons
administra!ves
N° 1418

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 30 novembre au 6 décembre 2023
N° 1419

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts A du Conseil d'État et P de la Cour de cassa!on du 13 au 19 novembre 2023
N° 1420

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INTERDICTION DE L'ESCLAVAGE

Enrichissement des obliga!ons posi!ves
N° 1421 - Par Béatrice PASTRE-BELDA

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DISCRIMINATION RELIGIEUSE

Chronique d'une islamophobie ordinaire
N° 1422 - Par Gérard GONZALEZ

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | NOUVELLES TECHNOLOGIES

AI Act : la Défenseure des droits et la CNCDH expriment leurs « profondes
inquiétudes »
N° 1423

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

Seule une viola!on fau!ve du RGPD peut conduire à l'imposi!on d'une amende
administra!ve
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N° 1424

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | CORONAVIRUS

La CJUE valide sous condi!ons certaines restric!ons de déplacement appliquées par les
États membres pendant la pandémie de Covid-19
N° 1425

EN RÉGION | CONTRAT DE TRAVAIL

Les condi!ons de mise en oeuvre de la clause de mobilité revêtant un caractère
disciplinaire
N° 1426 - Par Thomas HUGON

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

La musique adoucit les moeurs
N° 1427 - Par Guylain CLAMOUR

L'ÉTUDE | ENVIRONNEMENT

Le Conseil cons!tu!onnel et les intérêts des généra!ons futures
N° 1428 - Par Judith ROCHFELD et Laurent FONBAUSTIER

LA CHRONIQUE | CONTRATS ET OBLIGATIONS

Droit des contrats
N° 1429 - Par Dimitri HOUTCIEFF , Grégoire LOISEAU , Georges VIRASSAMY et
Yves-Marie SERINET

LA VIE DES IDÉES | ENVIRONNEMENT

Enjeux et rôle des acteurs du capital-inves!ssement
N° 1430 - Par Xavier PETET

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Réforme de la forma!on professionnelle des avocats
N° 1431

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Le président du CNB fait le bilan de la mandature
N° 1432

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

L'IBA complète ses lignes directrices sur les entreprises et les droits de l'homme
N° 1433

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine de la doctrine

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine du pra!cien

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 50
du 14 décembre 2023

Sommaire du numéro

SOCIÉTÉ

3 QUESTIONS - Le régime de responsabilité civile envisagé par la proposi!on de
direc!ve européenne sur le devoir de vigilance - Rapport du HCJP
N° 1092 - Par Tom VAUTHIER

MARCHÉ FINANCIER

Secteur financier : les AES proposent des modifica!ons aux informa!ons à fournir en
ma!ère de durabilité
N° 1093

BIBLIOGRAPHIE

Code monétaire et financier 2024
N° 1094

BIBLIOGRAPHIE

Comptabilité et fiscalité - Du résultat comptable au résultat fiscal
N° 1095

DONNÉES CHIFFRÉES

Le salaire des jeunes diplômés en hausse en 2023
N° 1096

AFFAIRES | ARBITRAGE

Obliga!on du juge d'appui de désigner une personne physique en qualité d'arbitre
N° 1097

AFFAIRES | ASSURANCE

Transposi!on de la direc!ve sur la responsabilité civile et l'assurance des véhicules
automoteurs

Échos de la pra!que

Actualités



N° 1098

AFFAIRES | ASSURANCE

Perte de gains professionnels futurs subis par la vic!me d'un accident
N° 1099

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Droit de préférence du locataire à bail commercial et vente judiciaire sur saisie
immobilière
N° 1100

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Clause résolutoire : ac!vité affectée par des mesures Covid
N° 1101
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Les bénéfices de la société d’exercice libéral (SEL), au sein de 
laquelle le travailleur indépendant exerce son activité, constituent 
le produit de son activité professionnelle et doivent entrer dans 
l’assiette des cotisations sociales dont il est redevable.
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Chroniques
Droit commun des contrats
Théorie générale

P. 8 La force majeure financière n’existe pas.  
Bis repetita
Cass. 3e civ., 15 juin 2023, no 21-10119, FS–B

RDC201q9|La Cour de cassation a réaffirmé que le débi-
teur d’une obligation contractuelle de somme d’argent 
inexécutée ne peut s’exonérer de cette obligation en invo-
quant un cas de force majeure. Les obligations monétaires 
sont donc immunisées contre la force majeure lorsque 
celle-ci entraîne des difficultés financières, le débiteur de-
vant toujours en supporter le risque.
par Mathias Latina

P. 11 L’incertain retour de l’ordre public  
dans les cessions d’offices notariaux
Cass. 1re civ., 7 juin 2023, no 21-16833, FS–B

RDC201t5|Peut-on corriger une nomination administrative 
en y faisant échec par un arrangement individuel ? Telle 
est la question que posait la mise en œuvre de la loi du 
6 août 2015, qui a réformé, entre autres sujets, les créa-
tions d’offices notariaux. Un notaire ayant reçu le droit 
de s’établir librement dans une zone de création peut-il 
se substituer un repreneur ? La Cour de cassation s’y est 
opposée sur le fondement de l’article 1162 du Code civil, 
ce qui n’empêche pas de se demander si l’intervention de 
l’ordre public était justifiée, et sur quel aspect du contrat 
l’impérativité produisait concrètement ses effets.
par Rémy Libchaber

P. 14 De l’influence du régime de l’exécution 
forcée en nature sur celui de la réparation 
pécuniaire… et réciproquement
Cass. 3e civ., 6 juill. 2023, no 22-10884, FS–B

RDC201s5|La demande de démolition et reconstruction, 
qu’elle tende à l’exécution forcée en nature ou à l’indem-
nisation du créancier à hauteur de cette mesure, est désor-
mais soumise à un contrôle de proportionnalité uniforme. 
Cette solution, justifiée par un souci louable d’égalité de 
traitement, procède cependant d’une assimilation contes-
table de fondements distincts et suscite une confusion des 
logiques propres à l’exécution forcée et à la réparation 
pécuniaire de l’inexécution.
par Frédéric Dournaux

Responsabilité

P. 20 Contrôle de proportionnalité et garantie des 
vices cachés : plaidoyer pour savoir raison 
garder !
Cass. com., 5 juill. 2023, no 22-11621, FS–B

RDC201r3|L’arrêt commenté met en œuvre une règle 
absolument classique du droit des contrats spéciaux, la 
présomption irréfragable de connaissance du vice de la 
chose vendue qui pèse sur le vendeur professionnel, la-
quelle l’oblige à réparer l’intégralité du dommage causé 
par la chose. Mais, auparavant, la Cour de cassation a vé-
rifié qu’elle ne portait pas une atteinte disproportionnée 
au droit au procès équitable. C’est ce contrôle de propor-
tionnalité qu’il faut regretter tant il porte, en lui-même, le 
risque d’engloutir le droit des obligations dans des discus-
sions d’une désolante vacuité.
par Sophie Pellet

Contrats spéciaux
Contrats et nouvelles technologies

P. 24 Google Ads confronté à la lutte contre la 
revente en ligne de titres de spectacle
CA Paris, pôle 5, 29 mars 2023, no 21/00704

RDC201r7|Dans une décision confirmative, la cour d’appel 
de Paris condamne Google Ireland et Google France à ver-
ser des dommages et intérêts à un syndicat professionnel 
pour avoir fourni les moyens de la revente illicite de billets 
de spectacle via son service Google Ads. Cet arrêt applique 
ainsi l’article 313-6-2 du Code pénal et précise que la filiale 
française de Google doit être condamnée aux côtés de 
l’entité irlandaise. Si cette dernière est, en effet, en charge 
de l’exploitation du service publicitaire Google Ads, Google 
France participe activement à la promotion des produits et 
services publicitaires.
par Anne Danis-Fatôme
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P. 28 En cas de litige, le juge décide si le plaignant 
est un consommateur bénéficiant de la 
protection du règlement européen de 2012 
sur la compétence judiciaire
Cass. 1re civ., 28 juin 2023, no 22-12424, F–D

RDC201r1|Seul celui qui a agi en dehors et indépendam-
ment de toute activité ou finalité d’ordre professionnel, 
dans l’unique but de satisfaire à ses propres besoins de 
consommation privée, relève du régime particulier prévu 
par le règlement en matière de protection du consomma-
teur en tant que partie réputée faible.
par Jérôme Huet

P. 29 Exception au droit de rétractation  
du consommateur pour un concert réservé  
par l’intermédiaire d’une plateforme
CJUE, 31 mars 2022, no C-96/21

RDC201r0|Une des exceptions au droit de rétractation 
dont bénéficie le consommateur dans un contrat à dis-
tance, prévues par l’article 16 de la directive n° 2011/83/UE 
du 25 octobre 2011 sur la protection des consommateurs, 
transposé à l’article L. 221-28 du Code de la consomma-
tion, s’applique à la vente de billets de concert par un inter-
médiaire pourvu que ce dernier agisse pour le compte de 
l’organisateur et que l’activité ainsi accessible se déroule à 
une date déterminée ou à une période spécifique.
par Jérôme Huet

Contrats translatifs

P. 30 Garantie des vices cachés : de Charybde  
en Scylla
Cass. ch. mixte, 21 juill. 2023, no 20-10763, BR

Cass. ch. mixte, 21 juill. 2023, no 21-15809, BR

Cass. ch. mixte, 21 juill. 2023, no 21-17789, BR

Cass. ch. mixte, 21 juill. 2023, no 21-19936, BR

RDC201q8|Par quatre arrêts de chambre mixte, la Cour 
de cassation a tranché une opposition entre ses chambres 
quant à l’encadrement dans le temps de l’action en garan-
tie des vices cachés. Au terme de ces arrêts, la Cour retient 
que le délai biennal de l’article 1648 du Code civil institue 
une prescription et non une forclusion, et que l’action doit 
être exercée dans les vingt ans de la vente initiale, la sou-
mettant ainsi au délai butoir de l’article 2232 du Code civil. 
Pourtant, la lumière attendue n’est pas tombée du ciel du 
quai de l’Horloge.
par Louis Thibierge

Contrats de jouissance

P. 36 L’exception d’inexécution et le bail
Cass. 3e civ., 6 juill. 2023, no 22-15923, FS–B

RDC201r2|La Cour de cassation a toujours adopté une 
position restrictive quant à l’admission de l’exception 
d’inexécution dans le bail : ce n’est que si le locataire est 
totalement privé de la jouissance de la chose louée qu’il 
pourra retenir les loyers. Rendue en application du droit 
antérieur à la réforme, la décision commentée s’inscrit 
dans ce mouvement. L’avenir de la solution retenue de-
meure cependant incertain  : si le nouvel article 1219 du 
Code civil ne semble pas la remettre en cause, elle pour-
rait cependant perdre tout intérêt avec l’admission de la 
réduction unilatérale du prix.
par Jean-Baptiste Seube

Contrats et droit des sociétés

P. 38 Clause statutaire d’exclusion et pacte 
contenant une promesse de cession de droits 
sociaux : une coexistence possible
Cass. com., 21 juin 2023, nos 21-25952 et 22-12045, F–B

RDC201r9|L’article L. 227-15 du Code de commerce ne ré-
git pas l’exclusion d’un associé et la cession forcée de ses 
actions qui en résulte. La nullité qu’il prévoit vise unique-
ment à sanctionner la violation de toute clause statutaire 
ayant pour objet la cession d’actions librement consentie 
par leur titulaire. La procédure d’exclusion statutaire d’un 
associé d’une SAS n’a pas pour objet de priver cet asso-
cié de la faculté de conclure une promesse unilatérale de 
vente de ses actions.
par Marie Caffin-Moi

P. 42 L’exclusion légale de l’article 1195 du Code 
civil en matière de cessions d’actions est bien 
constitutionnelle
Cons. const., QPC, 26 mai 2023, no 2023-1049

RDC201r4|Introduit par la loi de ratification du 20  avril 
2018, l’article L.  211-40-1 du Code monétaire et finan-
cier exclut l’application de l’article 1195 du Code civil aux 
opérations sur titres et contrats financiers, c’est-à-dire, 
notamment, les cessions d’actions. La constitutionnalité 
de l’unique exclusion légale et explicite de l’imprévision – 
laquelle a pour l’instant fait davantage couler l’encre de 
la doctrine que du juge – est ici confirmée par le Conseil 
constitutionnel. Si la solution ne faisait pas grand doute, 
la décision permet de s’interroger sur ce mécanisme légal 
singulier, sa justification et son champ d’application, à la 
frontière du droit des contrats, du droit financier et du droit 
des sociétés.
par Julia Heinich
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Contrat et autres droits
Droit processuel

P. 46 Pas de phase de conciliation obligatoire 
avant la saisine du bâtonnier de l’ordre  
des avocats
Cass. 1re civ., 14 juin 2023, no 22-13542, F–D

RDC201s0|Les dispositions de la loi du 31 décembre 1971 
modifiée et du décret du 27 novembre 1991 prévoient une 
conciliation préalable à l’arbitrage du bâtonnier mais n’ins-
taurent toutefois pas une procédure de conciliation obliga-
toire dont le non-respect serait sanctionné par une fin de 
non-recevoir.
par Caroline Pelletier

Droit de la consommation

P. 48 Quel régime pour les actions en restitutions 
consécutives au constat du caractère abusif 
d’une clause ?
Cass. 1re civ., 12 juill. 2023, no 22-17030, FS–D

RDC201t2|Les prêts en devises offrent décidément l’occa-
sion de faire le tour de l’ensemble des questions du droit 
des clauses abusives. On sait que les clauses de ces prêts 
organisant le mécanisme de change sont abusives si elles 
ne sont pas claires sur le risque de change et ses consé-
quences pour le consommateur. Mais quel est le sort des 
prestations versées en vertu de ces clauses abusives  ? 
Peut-on en demander la restitution plus de 15 ans après 
la conclusion des crédits litigieux ? Pour quel montant ? 
L’arrêt y répond et apporte une importante précision : non 
seulement l’action en constat du caractère abusif d’une 
clause est imprescriptible, mais l’action en restitution qui 
en découle et qui, elle, est prescriptible, voit son délai de 
prescription courir au jour du constat judiciaire du carac-
tère abusif de la clause litigieuse.
par Garance Cattalano

P. 52 Retour sur le droit au remboursement  
du voyageur en temps de pandémie
CJUE, 8 juin 2023, no C-407/21

RDC201s7|Les dispositions de la directive relative aux 
voyages à forfait et aux prestations de voyage liées doivent 
être interprétées en ce sens que lorsque, à la suite de la 
résiliation d’un contrat de voyage à forfait, l’organisateur 
de ce forfait est tenu de rembourser le voyageur concerné 
de l’intégralité des paiements effectués au titre dudit for-
fait  ; un tel remboursement s’entend uniquement d’une 
restitution de ces paiements sous la forme d’une somme 
d’argent. En outre, ces dispositions s’opposent à une régle-
mentation nationale en vertu de laquelle les organisateurs 
de voyages à forfait sont temporairement libérés, dans le 
contexte de l’éclatement d’une crise sanitaire mondiale 
faisant obstacle à l’exécution des contrats de voyage à 
forfait, de leur obligation de rembourser aux voyageurs 
concernés, au plus tard 14  jours après la résiliation d’un 
contrat, l’intégralité des paiements effectués au titre du 
contrat résilié, y compris lorsqu’une telle réglementation 
vise à éviter que, en raison du nombre important de de-
mandes de remboursement attendues, la solvabilité de ces 
organisateurs de voyages soit affectée au point de mettre 
en péril leur existence et à préserver ainsi la viabilité du 
secteur concerné.
par Jean-Denis Pellier

Droit de la concurrence

P. 56 Droits TV : l’allongement de la durée des 
contrats ne soulève pas de problème de 
concurrence
Aut. conc., avis n° 23-A-12, 26 juill. 2023, relatif à un projet de 
décret portant sur la durée des contrats conclus pour la com-
mercialisation des droits d’exploitation audiovisuelle mention-
nés à l’article L. 333-2 du Code du sport

RDC201r6|Dans le contexte de la « guerre des droits TV 
du foot  », l’Autorité de la concurrence a été amenée à 
se prononcer sur un projet de décret allongeant la durée 
d’exploitation des contrats conclus pour la commerciali-
sation des droits d’exploitation des compétitions de foot-
ball professionnel masculin. Dans un avis en demi-teinte, 
elle conclut que le passage de 4 à 5 ans ne heurte pas les 
consommateurs.
par Jean-Christophe Roda
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P. 61 La troisième vague des règlements 
d’exemption par catégorie « nouvelle 
génération » et la réforme des accords  
de coopération horizontale
Comm. UE, règl. n° 2023/1066, 2023-06-01, relatif à l’application 
de l’article 101, paragraphe 3, du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne à certaines catégories d’accords de 
recherche et de développement : JOUE L 143, 2 juin 2023, p. 9

Comm. UE, règl. n° 2023/1067, 2023-06-01, relatif à l’applica-
tion de l’article 101, paragraphe 3, du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne à certaines catégories d’accords 
de spécialisation : JOUE L 143, 2 juin 2023, p. 20

Comm. UE, communication, « Lignes directrices sur l’appli-
cabilité de l’article 101 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne aux accords de coopération horizontale » : 
JOUE C 259, 21 juill. 2023

RDC201t4|Poursuivant la révision des règlements d’exemp-
tion par catégorie, la Commission a adopté le 1er  juin 2023 
un nouveau « paquet » sur les accords horizontaux, qui se 
compose de deux nouveaux règlements d’exemption portant 
respectivement sur les accords de recherche développement 
et les accords de spécialisation et de nouvelles lignes direc-
trices sur les accords de coopération horizontale. Ces der-
nières consacrent pour la première fois des développements 
aux accords dits de durabilité.
par Laurence Idot

Droit des biens

P. 65 Absence de subrogation du prêteur dans le 
bénéfice de la clause de réserve de propriété 
du vendeur
Cass. com., 14 juin 2023, no 21-24815, F–B

RDC201s3|Lorsque le prêteur se borne à verser au ven-
deur du bien financé les fonds empruntés par son client, il 
n’est pas l’auteur du paiement et le client devient, dès ce 
versement, propriétaire du matériel vendu, de sorte que le 
prêteur ne peut prétendre être subrogé dans les droits du 
vendeur et ne peut, dès lors, se prévaloir d’une clause de 
réserve de propriété stipulée au contrat de vente.
par Frédéric Danos

Sources du droit  
des contrats
Droit européen des contrats

P. 70 Comment qualifier le consommateur  
dans un contrat à finalité mixte ?
CJUE, 9 mars 2023, no C-177/22

CJUE, 8 juin 2023, no C-570/21 
RDC201s8|Le consommateur est encore une fois au 
cœur de deux décisions de la CJUE, la première relative 
aux règles de compétence protectrices posées par le 

règlement Bruxelles I bis et la deuxième portant sur la 
définition du consommateur au regard des règles subs-
tantielles sur les clauses abusives. Dans les deux cas, le 
contrat concerné poursuivait une finalité mixte, privée et 
professionnelle.
par Aline Tenenbaum

P. 73 Conformité d’une disposition nationale avec 
la directive Voyages à forfait dans le contexte 
de la pandémie de Covid-19
CJUE, 8 juin 2023, no C-407/21

RDC201s2|La Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) a eu l’occasion de se prononcer, dans une décision 
du 8 juin 2023, sur la conformité au droit substantiel euro-
péen d’une mesure nationale française adoptée pendant la 
pandémie de Covid-19, visant à protéger les organisateurs 
de voyages à forfait en les libérant temporairement de leur 
obligation de remboursement intégral en cas de résiliation 
du contrat de voyage.
par Aline Tenenbaum

Dossier
De la réparation à la sanction : l’amende civile, 

regards croisés franco-italiens
RDC201q7|Le développement parallèle en droit posi-
tif comme en droit prospectif de «  peines civiles  » telle 
l’amende civile invite à repenser les limites entre la sanc-
tion et la réparation, et ce faisant, les frontières entre res-
ponsabilité pénale et responsabilité civile. Cette question 
se pose également chez nos voisins italiens, où la Cour de 
cassation a récemment été amenée à discuter des fonc-
tions même de la responsabilité civile.

Se dessine ainsi l’idée que le droit civil peine à détermi-
ner la sanction adéquate de la faute lucrative  : amende 
civile ? Dommages-intérêts punitifs ? Recours aux quasi-
contrats ? Telles sont les difficultés que des regards croisés 
franco-italiens ont contribué à éclairer lors d’un colloque 
intitulé « De la réparation à la sanction  : l’amende civile, 
regards croisés franco-italiens », organisé le 22 novembre 
2022 à la cour d’appel d’Orléans.

- Propos introductifs, par Garance Cattalano • p. 76

-  État des lieux des dommages-intérêts punitifs en droit 
français, par Frédéric Dournaux • p. 79

-  L’amende civile est-elle conforme au principe ne bis in 
idem ? par Marthe Bouchet • p. 86

- L’amende civile est-elle conforme aux principes de léga-
lité et de proportionnalité ? par Charlotte Dubois • p. 91

-  État des lieux des dommages-intérêts punitifs en droit 
italien, par Mauro Tescaro • p. 97

- Les moyens civils pour sanctionner un profit illicite : la 
perspective italienne, par Ilaria Riva • p. 106

- Propos conclusifs, par Alain Bénabent • p. 110
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P. 76 Propos introductifs
RDC201r8|L’amende civile, dont le domaine ne cesse de 
s’étendre en droit français, invite à examiner d’un nou-
vel œil le tracé délicat de la frontière entre réparation et 
sanction. Peut-elle emprunter les traits du pénal sans en 
subir les lois ? Peut-elle, mieux que les dommages-intérêts, 
priver l’auteur d’une faute lucrative de son profit illicite ? 
Faudrait-il laisser place à d’autres formes de dommages-
intérêts ? D’autres mécanismes du droit civil peuvent-ils 
servir à sanctionner la faute lucrative ? Ces questions ont 
été posées à des universitaires français et italiens lors d’un 
colloque à la cour d’appel d’Orléans en novembre 2022.
par Garance Cattalano

P. 79 État des lieux des dommages-intérêts 
punitifs en droit français
RDC201s4|La question de la nécessité d’introduire des 
dommages-intérêts punitifs en droit français est un débat 
ancien et récurrent, encore ravivé en 2017 après qu’une 
proposition de réforme, restée lettre morte, a proposé d’in-
troduire un dispositif d’amende civile. Faut-il « pénaliser » 
davantage la réparation pour sanctionner la faute lucrative 
ou, plus largement, pour mieux asseoir la fonction nor-
mative de la responsabilité civile ? L’objet de ce colloque 
est d’apporter un modeste éclairage franco-italien à cette 
lancinante discussion. Aussi, à titre liminaire, la présente 
contribution vise à resituer la question telle qu’elle se pré-
sente de ce côté-ci des Alpes.
par Frédéric Dournaux

P. 86 L’amende civile est-elle conforme  
au principe ne bis in idem ?
RDC201r5|L’amende civile doit être confrontée au respect 
du principe ne bis in idem, lequel interdit qu’une personne 
soit punie à deux reprises pour les mêmes faits. Or, il res-
sort de l’analyse que l’amende civile, et notamment telle 
qu’elle a été conçue par le projet de réforme de la respon-
sabilité civile présenté le 13 mars 2017, risque de mécon-
naître ce principe fondamental du droit pénal, à la fois d’un 
point de vue procédural et d’un point de vue substantiel.
par Marthe Bouchet

P. 91 L’amende civile est-elle conforme aux 
principes de légalité et de proportionnalité ?
RDC201t0|L’amende civile du projet de réforme vise à mo-
raliser le droit de la responsabilité civile en éradiquant les 
fautes lucratives. À cette fin, cette amende civile embrasse 
un champ large et se veut dissuasive par la sévérité des 
montants encourus. Pourtant, en raison de son caractère 
punitif, elle est soumise aux principes constitutionnels et 
conventionnels attachés à la matière pénale. Les respecte-
t-elle  ? L’absence de définition de l’élément matériel du 
comportement, en particulier, s’accorde mal avec les exi-
gences de la légalité pénale. Se pose alors la question de 
savoir si une amende civile respectueuse de la légalité et 
de la proportionnalité pourrait être consacrée.
par Charlotte Dubois

P. 97 État des lieux des dommages-intérêts 
punitifs en droit italien
RDC201s6|Plus de cinq ans après l’arrêt des sections unies 
de la Cour de cassation italienne de 2017, la prévision que 
certains juristes avaient formulée immédiatement après 
sa publication, à savoir que cet arrêt n’était pas vraiment 
innovant, semble s’être révélée exacte, malgré l’impres-
sion différente de certains autres experts. Bien que le droit 
italien de la responsabilité civile ait démontré qu’il était 
encore en mesure de répondre de manière adéquate aux 
défis contemporains, il pourrait certainement être réformé 
et amélioré. L’exemple français, qui a déjà été si important 
du point de vue du développement jurisprudentiel, mérite 
par conséquent d’être considéré de manière attentive éga-
lement en ce qui concerne la possible évolution de la loi 
italienne.
par Mauro Tescaro

P. 106 Les moyens civils pour sanctionner un 
profit illicite : la perspective italienne
RDC201t1|Le système italien de dommages-intérêts, tout 
comme le système français, n’offre pas de solution géné-
rale adéquate en cas de profit illicite, c’est-à-dire lorsque 
quelqu’un s’enrichit aux dépens d’autrui sans raison va-
lable. La présente étude a pour but de vérifier les diffé-
rentes solutions proposées pour obtenir la rétroversion du 
profit injuste obtenu par l’auteur du préjudice, soit en re-
courant à des remèdes restitutoires, soit en empruntant la 
voie de la réparation, c’est-à-dire de la responsabilité civile.
par Ilaria Riva

P. 110 Propos conclusifs
RDC201t3|Que le juge conduit à apprécier une faute soit 
tenté de réunir sous son pouvoir les diverses sanctions 
qui peuvent l’assortir, même relevant d’ordres différents 
comme le pénal et le civil, tel a été le centre de cette jour-
née. Cette tentation une fois constatée, faut-il y céder ? 
Telle était la question...
par Alain Bénabent

Index thématique annuel
P. 112 Index thématique annuel 2023

par Maxime Cormier
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31 décembre 2024 doivent faire parvenir leur thèse ainsi que leur rapport de soutenance avant le 31 janvier 2025. Le prix de thèse 
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Les candidats doivent adresser leur thèse à Nadine Lolli à l’adresse suivante :
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Le prix de thèse de la Revue des contrats offre la possibilité d’une publication.

Les colauréates du prix 2021 sont :

- Marion Bleusez, pour sa thèse intitulée « La perfection du contrat » ;

- Léa Molina, pour sa thèse intitulée « La prérogative contractuelle ».

Les colauréates du prix 2022 sont :

- Isabelle Boismery, pour sa thèse intitulée « Essai d’une théorie générale des contrats spéciaux » ;

- Gisèle Zouein, pour sa thèse intitulée « Les promesses unilatérales de cession forcée d’actions : Réflexions sur l’obligation 
comme garantie et peine privée dans le cadre des pactes d’actionnaires : Étude à partir des droits français et libanais ».


